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	Résumé : 
	Monsieur G. a formulé, le 19 juillet 2016, une demande d’Aspa. La caisse lui a opposé un refus au motif qu’il n’avait pas fourni le document justifiant de la stabilité de sa résidence en France, alors qu’il bénéficie d’une résidence administrative au sein de la Croix-Rouge française. 

Le Défenseur des droits a demandé un réexamen de la situation de Monsieur G., en faisant valoir la circulaire Cnav n° 2010/49 du 6 mai 2010, qui indique que le demandeur doit produire des documents qui prouvent sa résidence en France et notamment un avis d'impôt et une attestation d'hébergement. Le texte précise que les personnes hébergées, les résidents dans un foyer de travailleurs, en résidences sociales, à l'hôtel ou sans domicile fixe doivent produire une déclaration sur l'honneur. L'attestation d'élection de domicile unique délivrée aux personnes sans domicile stable est également retenue. En vertu de cette circulaire, les services du Défenseur des droits ont communiqué à la caisse l’avis d’imposition, l’attestation sur l’honneur de la Croix Rouge française, ainsi qu’une attestation d’élection de domicile, faisant apparaître que Monsieur G. est domicilié au sein de cette association depuis août 2014. 

La caisse de retraite a procédé à la liquidation de la prestation et a versé un rappel d’Aspa, correspondant à la période de mai 2016 à septembre 2017.



